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Vers des Politiques Communales de Santé

■ La présentation des nouveaux
projets :

■ ■ Anderlecht : le bus info-santé.
■ ■ Binche : la santé physique et

mentale de jeunes mères au
minimex et de leurs enfants.

■ ■ Dampremy : un Espace Citoyen.
■ ■ Chastre : des actions de

sensibilisation aux dépendances.
■ ■ Durbuy : un diagnostic de santé

communautaire en milieu rural.
■ ■ Enghien : création d’un centre de

ressources ‘santé’.
■ ■ Jette : la qualité de vie des

personnes âgées isolées.
■ ■ ‘Liège, ma ville, ma santé’.
■ ■ Manage : un programme

d’information santé-diététique.
■ ■ Mons : une plate-forme

d’observation et d’actions ‘santé’.

■ ■ Neufchâteau : une commission de
promotion de la santé.

■ ■ Quiévrain : les ambassadeurs de
la santé.

■ ■ Soumagne : la santé et la qualité
de vie des personnes âgées et
moins valides.

■ ■ Villers-le-Bouillet : des actions
dans les cités sociales.

Cette journée nous donnera aussi
l’occasion d’entendre M. Pierre Maurice,
médecin de santé publique, qui
interviendra sur la promotion de la
sécurité dans les milieux de vie à partir de
l’expérience de municipalités québécoises,
ainsi que Mme la Ministre de la Santé et de
l’Aide à la Jeunesse de la Communauté
française.

ette année, nos rencontres se
feront à la charnière des

quatorze projets communaux déjà
chevronnés (ceux qui arriveront au
terme de deux ans de fonctionnement
en 2004) et des quatorze projets qui
viennent d’être sélectionnés par la
Communauté française dans le cadre
de notre réseau. Ce sera, gageons-le,
l’occasion d’échanges et de transfert
d’expériences entre les « anciens » et
les « nouveaux »! Trois volets à cette
journée :

■ A partir de ce qui a été construit par
les promoteurs des projets, une
bourse aux outils, tant matériels
(affiche, dépliant, bulletin d’infor-
mation, vidéogramme...) que
méthodologiques (canevas de
construction de projet, grille d’éva-
luation, questionnaire d’enquête...).

■ Des ateliers, autour de quatre
questions issues de l’expérience des
communes de la « première vague » :

■ ■ Quelles sont les conditions de mise
en place de partenariats au niveau
communal ?

■ ■ Quels facteurs interviennent dans
l’implication de partenaires de
secteurs différents ?

■ ■ Comment assurer la continuité des
projets ?... Une question à se
poser dès le départ!

■ ■ Comment amorcer la participation
des habitants aux projets
communaux ?

l e  mardi  7  septembre 
à Sambrevi l le

Comment évaluer les besoins de la population ? 
Comment faire une « photographie de santé » de la commune ?

A 19 h 30 en la Salle E. Lacroix ou Salle des Mariages,
Administration communale de Sambreville, 26 place Communale.
Pour tout renseignement : 071/260.391 
ou lecerfv@commune.sambreville.be

Un nouveau séminaire  du Réseau

C

Le Comité de pilotage du Réseau a le plaisir de vous convier aux

Cinquièmes rencontres 
« Vers des politiques

communales de ssssaaaannnnttttéééé »
Le samedi 5 juin à Namur, à l’Arsenal, 11 rue Bruno, de 9 h 00 à 13 h 30
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Petit à petit, la promotion de la santé
commence à s’intégrer parmi les
préoccupations des gestionnaires
communaux. Au lendemain des
élections d’octobre 2000, quand la
majorité de la commune liégeoise de
Saint-Nicolas a constitué son collège
des bourgmestre et échevins, elle a
décidé d’y créer une compétence
spécifiquement « santé ». Assez
logiquement, elle a fait appel à l’un
des siens qui était médecin
généraliste : le Dr Abdelkarim
Benmouna. Mais que faire de cette
compétence ? Au départ, cela ne
semblait pas évident, raconte l’échevin
de la Culture, de la Santé et de la
Petite Enfance : « J’avais l’impression de
tourner au pied d’une montagne. » La
première année, quelques actions
ponctuelles ont été lancées, comme le
dépistage de l’ostéoporose, des
conseils en matière d’alimentation,
l’éducation au lavage des dents... Le Dr

Benmouna a également essayé de
favoriser l’installation de distributeurs
de fruits dans les écoles, mais il s’est
heurté au manque de motivation des
enseignants. Quoi qu’il en soit, tout
cela était insuffisant à son point de
vue. C’est alors qu’il a eu connaissance
de l’existence du réseau de
mandataires destiné à relayer la
politique de promotion de la santé de
la Communauté française au niveau

les mieux à même de nous dire leur
sentiment sur l’état de santé de la
population. Mais nous ne voulions pas
seulement leurs impressions. » Dans ce
projet, l’échevin a bénéficié de l’aide
précieuse de l’asbl Optim@, riche
d’une expérience de plusieurs années
comme observatoire de la santé à
Seraing. Avec sa collaboration, un
questionnaire a été établi en accord
avec les partenaires du réseau, qui ont
ensuite été appelés à y faire répondre
leurs membres ou les personnes avec
lesquelles ils étaient en contact.

Analyse qualitative 

Le résultat a été remarquable : plus
de 500 questionnaires ont été remplis
par des citoyens de Saint-Nicolas.
Optim@ a ensuite traité et analysé les
données recueillies, en collaboration
avec des chercheurs de l’Université
de Besançon, lesquels ont mis au
point un logiciel informatique qui

communal. De là a germé l’idée de
créer un réseau communal faisant
appel à différents partenaires. 

Intéresser le citoyen 

La population de Saint-Nicolas est en
majorité ouvrière. Les citoyens
d’origine étrangère, italienne surtout,
en représentent 36%. C’est une
commune au passé minier important,
avec toutes les conséquences que cela
a eu sur la santé d’une bonne partie
des habitants. L’habitat est assez
ancien. Le revenu moyen est un des
plus faibles de l’arrondissement de
Liège, avec une densité de
population parmi les plus fortes.
« Habituellement, dit le 
Dr Benmouna, le pouvoir politique
s’entoure de spécialistes, de conseillers
techniques qui élaborent des projets. Ceux-
ci, lorsqu’ils sont bouclés, sont envoyés
vers la population, qui les accepte ou pas
mais qui n’est pas consultée avant. Mon
optique était de construire un projet
citoyen en partant de la population et de
ses besoins réels. Pourquoi faire participer
les citoyens ? Pour les intéresser aux
problèmes de santé. Et parce que les inciter
à se prendre en charge accroît leur force
par rapport au politique. »

Se posait alors la question suivante :
comment faire participer 23.000
habitants ?... Il était impossible
d’atteindre tout le monde. Faire un
sondage ? Ce n’est pas très
participatif. Lancer un questionnaire
dans le bulletin communal ? On sait
que le nombre de réponses à ce type
d’initiative est le plus souvent peu
significatif. Le Dr Benmouna a préféré
construire un réseau de partenaires,
constitué des associations et des
structures en contact direct avec la
population : l’administration
communale, les services sociaux, le
CPAS, l’Espace Jeunesse, les médecins,
les infirmières, les kinés, les
groupements culturels et sportifs, les
associations de femmes et de
pensionnés, de tous les bords sans
exclusive. « Nous pensions qu’ils étaient

Le Dr Abdelkarim Benmouna, échevin de la Culture, de la Santé 
et de la Petite Enfance. 
Photo © Jean-Paul Vankeerberghen

Un réseau en forme de sablier.

Saint-Nicolas

Un réseau santé cccc iiii ttttooooyyyyeeeennnn
Comment promouvoir la santé à l’échelle communale ? A Saint-Nicolas, l’échevin
Benmouna a constitué un réseau intracommunal centré sur les besoins des citoyens.
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et de mettre en œuvre des projets
collectifs, d’ouvrir des espaces afin
d’apporter des réponses globales à des
problématiques multifactorielles.

Le projet propose en même temps aux
familles d’entrer dans une démarche
participative, de s’exprimer, de
chercher une réponse à leurs besoins,

des transformer des attentes en actions
par le biais d’espaces ouverts aux
parents, aux enfants, aux adolescents.
Grâce à l’agrément du projet par la
Communauté française, la commune a
reçu une subvention qui lui a permis
d’engager une assistante sociale à mi-
temps, Sandrine Breus. 

fournit une analyse non seulement
quantitative mais aussi qualitative. A
partir de cette analyse, on a pu
opérer des regroupements et dégager
dix groupes de population
présentant des caractéristiques
similaires, que l’on peut situer sur un
graphique dont l’axe vertical
représente le degré de précarité
économique et l’axe horizontal
l’autonomie, le point 0 représentant
le citoyen moyen à Saint-Nicolas.

Cette enquête a permis d’organiser la
réflexion autour de quatre grandes
problématiques :
■ les familles où les problèmes sont

proportionnellement moins
nombreux;

■ les structures monoparentales, avec
précarité physique, économique et

relationnelle ;
■ les personnes touchées dans leur

autonomie, du fait de l’âge ou de
divers problèmes;

■ les jeunes en situation
problématique.

Les résultats de cette analyse ont
ensuite été envoyés aux partenaires
pour qu’ils participent à la réflexion.
Ceci a débouché sur la constitution de
deux commissions, centrées sur deux
problèmes primordiaux : le logement
et la précarité. Ces commissions
travaillent à la mise au point de
propositions qui seront soumises au
pouvoir politique. Le travail de ce
réseau intracommunal peut être
symbolisé de façon très parlante par
un sablier. Au départ de la population
(1), les partenaires élaborent un projet
(2), soumis ensuite au politique (3), qui

met ses décisions en application en
direction de la population (4). On
renverse ensuite le sablier (5) pour
procéder à une évaluation au départ
de la population.

Parmi les projets qui pourraient être
mis en œuvre, on peut citer des
brochures d’information sur les droits
et devoirs des locataires, des fiches
d’information sur la pollution
intérieure, la constitution de comités
consultatifs de locataires, etc. Se
retrouve-t-on ainsi loin de la santé ?
Abdelkarim Benmouna ne le croit
pas : « Si un locataire sait qu’il a le droit
de demander à son propriétaire la
réparation d’un mur humide, nous
touchons là à un problème qui a un
impact certain sur sa santé ». 

Jean-Paul Vankeerberghen

Grâce-Hollogne 

Un « Espace Relais Famille »
éééé llll aaaa rrrr gggg iiiiObjectif de l’échevinat des Affaires sociales : 

mieux coordonner les associations locales et les services à la population.

L’idée est venue de la Ligue des
familles et du Centre PMS libre de
Liège : créer à Grâce-Hollogne,
commune de près de 22.000 habitants
de la banlieue liégeoise, un « Espace
Relais Famille ». Contactée pour
qu’elle appuie le projet, l’échevine des
Affaires sociales, de la Culture et de la
Jeunesse, Marianne Maes, a répondu
favorablement à la proposition, tout
en élargissant le projet pour l’intégrer
dans le programme « Vers des
politiques communales de santé ». Le
projet communal s’est ainsi articulé
autour de deux volets : l’Espace Relais
Famille proprement dit et un nouvel
outil, l’Inter Service, orienté vers la
promotion de la santé au sens large.
Ce concept dépasse en effet la seule
prévention pour développer une
approche globale qui tient compte des
dimensions individuelles et collectives
de la santé : ses aspects biologiques,
psychologiques, sociaux, culturels,
politiques, environnementaux,
économiques et éthiques. L’Inter
Service est une structure permettant
aux professionnels actifs dans ces
domaines de se connaître, d’élaborer

Marianne Maes, échevine des Affaires sociales, de la Culture et de la Jeunesse. Photo © Jean-Paul Vankeerberghen
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Restimuler le lien social 

« Le projet s’appuie sur un constat que
j’avais fait, explique Marianne Maes : la
commune compte un grand nombre de
services, mais aucun n’a mis ses forces en
commun avec d’autres. La tendance
naturelle était d’agir chacun de son côté. Or
il me semblait utile d’aider les citoyens de
manière multifonctionnelle. Nous avons donc
réuni non seulement les services de la
commune et du CPAS, mais aussi des
structures comme les centres PMS libre ou
provincial, la Ligue des familles, et nous
avons ouvert nos portes à divers partenaires :
ONE, Croix Rouge, Maison de l’Emploi,
maison médicale, associations diverses... »

Rassembler des personnes venues
d’horizons si différents n’a pas toujours
été facile, du moins au début. « Il a
fallu lever des barrières, vaincre une sorte
de méfiance à l’égard du politique, comme si
la commune voulait faire main basse sur les
associations. Il a fallu aussi faire mieux
comprendre les réalités et les règles de la
gestion communale à un monde associatif
qui avait une mauvaise perception de ce
qu’est un budget communal. Si l’échevine
leur semble ‘près de ses sous’, c’est parce
qu’elle est soumise à des règles financières
strictes. Petit à petit, le dialogue s’est ouvert,
nous avons appris à nous parler. Après
avoir expliqué ce que chacun faisait, nous
avons pu constater qu’il y avait des doubles
emplois, des pertes de temps et d’énergie, et
que tout le monde gagnerait à une
coordination des initiatives existantes. Ce
serait une manière de restimuler le lien
social dans la commune. »

En même temps, cette collaboration a
pris un visage concret avec la création
de l’Espace Relais Famille, qui est
ouvert aux parents, bien sûr, mais
aussi aux jeunes et à l’ensemble de la
population. C’est un lieu qui permet

de construire des échanges et des
ponts entre les familles et les
partenaires psycho-médico-sociaux,
culturels, sportifs ou économiques.
Un des objectifs est de développer
des solidarités et de créer un espace
d’information, de discussion et
d’animation pour et par les familles,
en vue d’aider celles-ci dans la
conduite de leur projet parental,
familial et social. L’Espace Relais
Famille et l’Inter Service entendent
soutenir les familles et favoriser leurs
actions – actes individuels, actions
politiques collectives, aides et services
– en suscitant la participation. Bref, il
s’agit de valoriser la créativité et la
prise d’initiatives des familles.

Cet espace a pignon sur rue, dans un
immeuble situé sur la place du Pérou,
au cœur d’un quartier qui rassemble
une population aux conditions de vie
difficiles. Le local a été rénové par les
jeunes du coin, pour en faire une
maison de quartier qui hébergera
plusieurs membres de l’Inter Service.
La création de cette maison a d’ailleurs
donné un coup de fouet à la vie
associative locale. Par exemple, elle a
été à l’origine de la création d’une
association des commerçants de la
place. Les 27 et 28 mars dernier, un
grand week-end de la santé et du bien-
être a marqué l’aboutissement d’une
première année de travail de l’Inter
Service. Organisé parallèlement à
Télévie, il a drainé un public important
qui a pu faire la connaissance des
différents partenaires, découvrir des
stands d’information ou participer à
des activités sportives et ludiques. « Ce
week-end a révélé à la population l’existence
de l’Inter Service et lui a permis de découvrir
tout ce qui existe déjà dans la commune, un
ensemble d’interlocuteurs actifs dans des
domaines très variés », explique Marianne
Maes. Une autre activité a été une
journée portes ouvertes à la « Manne à
linge », où les partenaires présents ont
pu développer des activités de
prévention et d’éducation à la santé,
surtout en direction des enfants. 

L’Espace Relais Famille fonctionne
avec des bénévoles du réseau, qui
accueillent les familles et les
renseignent. L’Inter Service est l’outil
de travail qui permet de mettre sur
pied des lieux d’échange ou de
découvrir ce qui manque à Grâce-
Hollogne. L’existence de l’Inter Service
a un effet dynamique qui attire de
nouveaux partenaires. Par exemple,

les responsables de la Maison familiale,
qui accueille des personnes
marginalisées et se trouvait de ce fait
quelque peu isolée, ont rejoint l’Inter
Service et ont participé au week-end de
la santé. Ils ont ainsi pu nouer des liens
avec la Maison de l’Emploi, l’Agence
locale pour l’emploi et l’Atelier
d’écriture. D’autres projets sont en
préparation, notamment aller vers la
population par le biais d’une enquête
auprès des citoyens pour mieux cerner
leurs attentes et leurs connaissances.
« Finalement, constate Marianne Maes,
ce projet a permis à chacun de sortir de son
petit cercle, d’élargir ses horizons et
d’aplanir pas mal de malentendus. » 

Jean-Paul Vankeerberghen

Conférence loca le
le samedi 2 octobre

Promotion de la santé et précarité
sociale à Sambreville : projet local
pour nos enfants et nos jeunes
De 8h30 à 14h00 au Centre culturel
de Sambreville, place Communale, 5
exposés suivis de 5 tables rondes :
■ Présentation d’un questionnaire

d’enquête sur l’état socio-sanitaire
de la population

■ Ancrage de la notion de
responsabilité parentale chez les
adolescents et jeunes parents

■ Regards sur la pédiatrie sociale à
Sambreville

■ Comment rendre efficace la
communication avec la population
précarisée ?

■ L’autogestion de la santé comme
finalité : préoccupation véritable ou
stratégie nouvelle des responsables
politiques ?

Pour tout renseignement : 071/260.391
ou lecerfv@commune.sambreville.be
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L’espace Relais Famille. Photo © Jean-Paul Vankeerberghen


